
CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ART. L1331-10

Codes de la santé et de l’environnement
Règlements sanitaires départementaux

LE LAVAGE AUTOMOBILE ET LA LOI

Tout déversement d'eaux usées autres que domestiques dans le réseau public

de collecte doit être préalablement autorisé par le maire ou, lorsque la

compétence en matière de collecte à l'endroit du déversement a été transférée

à un établissement public de coopération intercommunale ou à un syndicat

mixte, par le président de l'établissement public ou du syndicat mixte, après

avis délivré par la personne publique en charge du transport et de l'épuration

des eaux usées ainsi que du traitement des boues en aval, si cette collectivité

est différente. Pour formuler un avis, celle-ci dispose d'un délai de deux mois,

prorogé d'un mois si elle sollicite des informations complémentaires. A défaut

d'avis rendu dans le délai imparti, celui-ci est réputé favorable.

L'absence de réponse à la demande d'autorisation plus de quatre mois après

la date de réception de cette demande vaut rejet de celle-ci.

Toute modification ultérieure dans
la nature ou la quantité des eaux
usées déversées dans le réseau est
autorisée dans les mêmes conditions
que celles prévues au premier
alinéa.
L'autorisation peut être
subordonnée à la participation de
l'auteur du déversement aux
dépenses d'investissement
entraînées par la réception de ces
eaux.

Cette participation s'ajoute, le cas
échéant, aux redevances
mentionnées à l'article L2224-12-2
du code général des collectivités
territoriales et aux sommes pouvant
être dues par les intéressés au titre
des articles L1331-2, L1331-3,   
L1331-6, L1331-7 et L1331-8 du
présent code.

A NOTER

Le dispositif législatif
interdit le lavage
automobile à domicile,
implicitement au niveau
national, explicitement au
niveau départemental.

RÉFÉRENCEL'autorisation prévue au premier
alinéa fixe notamment sa durée, les

caractéristiques que doivent présenter
les eaux usées pour être déversées et

les conditions de surveillance du
déversement.
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Le respect des équilibres naturels implique la préservation

et, le cas échéant, la restauration des fonctionnalités

naturelles des écosystèmes aquatiques, qu'ils soient

superficiels ou souterrains, dont font partie les zones

humides, et des écosystèmes marins, ainsi que de leurs

interactions. Ces fonctionnalités sont essentielles à la

reconquête de la biodiversité, à l'adaptation au

changement climatique ainsi qu'à l'atténuation de ses

effets et participent à la lutte contre les pollutions. A ce

titre, les écosystèmes aquatiques et les écosystèmes

marins constituent des éléments essentiels du patrimoine

de la Nation.

Dans le cadre des lois et règlements ainsi que des droits

antérieurement établis, l'usage de l'eau appartient à tous

et chaque personne physique a le droit d'accéder à l'eau

potable, selon les modalités et pour les usages essentiels

mentionnés à l'article L. 1321-1 A du code de la santé

publique, dans des conditions économiquement

acceptables par tous.

Les coûts liés à l'utilisation de l'eau, y compris les coûts

pour l'environnement et les ressources elles-mêmes, sont

supportés par les utilisateurs en tenant compte des

conséquences sociales, environnementales et économiques

ainsi que des conditions géographiques et climatiques.

Le fait de jeter, déverser ou laisser s'écouler dans les eaux superficielles, souterraines ou
les eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales, directement ou indirectement, une
ou des substances quelconques dont l'action ou les réactions entraînent, même
provisoirement, des effets nuisibles sur la santé ou des dommages à la flore ou à la faune,
à l'exception des dommages visés aux articles L. 218-73 et L. 432-2, ou des modifications
significatives du régime normal d'alimentation en eau ou des limitations d'usage des zones
de baignade, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende.
Lorsque l'opération de rejet est autorisée par arrêté, les dispositions de cet alinéa ne
s'appliquent que si les prescriptions de cet arrêté ne sont pas respectées.
Le tribunal peut également imposer au condamné de procéder à la restauration du milieu
aquatique dans le cadre de la procédure prévue par l'article L. 173-9.
Ces mêmes peines et mesures sont applicables au fait de jeter ou abandonner des déchets
en quantité importante dans les eaux superficielles ou souterraines ou dans les eaux de la
mer dans la limite des eaux territoriales, sur les plages ou sur les rivages de la mer. Ces
dispositions ne s'appliquent pas aux rejets en mer effectués à partir des navires.
Le délai de prescription de l'action publique des délits mentionnés au présent article court
à compter de la découverte du dommage.

CODE DE L’ENVIRONNEMENT

ART.
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L'eau fait partie du
patrimoine commun
de la nation. Sa
protection, sa mise en
valeur et le
développement de la
ressource utilisable,
dans le respect des
équilibres naturels,
sont d'intérêt général.

ART.
L216-6
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Eau et
milieux

aquatiques
et marins

Sanctions
pénales
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Article 90 – Déversements ou dépôts de matières usées ou dangereuses en général
Il est interdit : 

de déverser dans la mer, les cours d’eau, lacs, étangs, canaux, sur leurs rives et dans les nappes
alluviales, toutes matières usées, tous résidus fermentescibles d’origine végétale ou animale, toutes
substances solides ou liquides toxiques ou inflammables, susceptibles de constituer un danger ou une
cause d’insalubrité, de communiquer à l’eau un mauvais goût ou une mauvaise odeur, de provoquer
un incendie ou une explosion ; 
pour les voies et plans d’eau désignés ci-dessus, cette interdiction vise notamment : a. le lavage des
véhicules automobiles et de tous engins à moteur ; b. la vidange des huiles de moteur de tous engins
mécaniques ; c. la vidange et le nettoyage des équipements sanitaires des caravanes ; d. le rinçage
des citernes et des appareils ou engins ayant contenu des produits polluants ou toxiques ;                 
e. l’évacuation des corps gras alimentaires usagés en quantités notables et notamment les huiles de
friture. 

Ces opérations doivent être effectuées de façon que les produits de vidange, lavage, nettoyage, ne puissent
être déversés ni entraînés dans les voies, plans d’eau ou nappes par ruissellement ou par infiltration.
Cette interdiction ne s’applique pas au déversement d’eaux usées de vidange et autres déchets qui ont fait
l’objet d’un traitement approprié conforme à la réglementation en vigueur et approuvé par l’autorité sanitaire. 
Il est interdit de déposer ou de déverser sur le sol des produits susceptibles de souiller la nappe phréatique,
tels que substances chimiques, hydrocarbures, corps gras alimentaires usagés en quantités notables…

Les voies et espaces publics doivent être tenus
propres.
Les usagers de la voie publique et les occupants
des propriétés riveraines sont tenus d'éviter toute
cause de souil lure desdites voies. En sus des
conditions figurant par ail leurs dans le présent
règlement, i ls doivent respecter les prescriptions
ci-après :
99-3 - Projection d'eaux usées sur la voie
publique.
Toute projection d'eaux usées, ménagères ou
autres, est interdite sur les voies publiques,
notamment au pied des arbres. I l est fait exception
toutefois, sous réserve du respect des horaires
fixés par l'autorité municipale, pour les eaux
provenant du lavage des façades des maisons et
des devantures des boutiques, la gêne pour les
usagers de la voie publique devant être réduite au
minimum.
Le lavage des voitures est interdit sur la voie
publique, les voies privées ouvertes à la
circulation publique, les berges, ports et quais
ainsi que dans les parcs et jardins publics.

RÉGLEMENT SANITAIRE
DÉPARTEMENTAL

Chaque règlement
départemental intègre
un article interdisant
le lavage des
véhicules sur voies
publiques.

Les bonnes
pratiques
de lavage

EXEMPLE
DE PARIS

EXEMPLE
DU 
BAS-RHIN
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